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1. PREAMBULE 

1.1. OBJET DE LA CONSULATION 

Dans ses séances du 13 avril 2022 et du 28 septembre 2022, le Conseil municipal de la 
Commune de Contes a approuvé le principe de délégation de service public pour la 
gestion et le fonctionnement des installations de la piscine municipale. 

Le délégataire utilisera les biens et équipements d’exploitation nécessaires au 
fonctionnement du service et appartenant à la commune. 

Il sera responsable du fonctionnement du service et l’exploitera à ses risques et périls. 

1.2. Installation mises à disposition 

Le délégataire assurera la gestion et l’entretien de la piscine municipale appartenant au 
domaine privé communal : 

• Parcelle cadastrée section AS 38, d’une superficie de 2013 m2 située au lieu-dit 
Miaglia sise Avenue Marcel-Celeschi 06390 CONTES. 

Elle est composée de l’ensemble ci-après énuméré : 
• un bassin de 250 m2 
• une pataugeoire 
• un local à usage de vestiaires - douches - WC 
• un local technique 
• un local à usage d’infirmerie 
• un local buvette (non compris dans la présente délégation). 

1.3. Les missions : 

Les missions assignées au délégataire sont les suivantes : 

 - l'organisation et la surveillance de la baignade publique ; 

 - l'accueil des groupes scolaires et centre de loisirs ; 

 - la surveillance et l'encadrement des séances pédagogiques ; 

 - les activités aquatiques ; 

 - l'accueil des usagers ; 

 - l'entretien courant des locaux ; 

 - le recrutement, la formation et l'encadrement du personnel ; 

 - la perception des droits d'entrée. 

1.4. Obligations du service 

Le délégataire devra assurer le fonctionnement de la piscine municipale dans les conditions 
suivantes : 
  

• Période d’ouverture des installations :  

• obligatoirement les mois de juin, juillet et août. 

Accueil des scolaires :  
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➢ Écoles de Contes : 

De l’ouverture de la piscine jusqu’à la fin de l’année scolaire, les lundis, 
mardis, jeudis, vendredis matin ou après-midi (selon planning établi 
annuellement par l’autorité délégante en concertation avec les enseignants et 
le délégataire). 

➢ Collège :  

De l’ouverture de la piscine jusqu’à la fin de l’année scolaire, les lundis, 
mardis, jeudis, vendredis matin ou après-midi (selon planning établi 
annuellement par l’autorité délégante en concertation avec les enseignants et 
le délégataire). 

➢ CLSH :  

Du début des vacances scolaires d'été et pour quatre semaines, et au 
minimum trois matinées par semaine de 9h30 à 11h30. 

• Ouverture au public : 
o De la date d’ouverture au début des vacances scolaires d’été : les 

mercredis, samedis, dimanches et jours fériés à partir de 12 heures 
jusqu'à 18 heures. 

o Du début des vacances scolaires d'été au 15 août : ouverture tous les 
jours à partir de 12 heures jusqu’à 19 heures. 

o Du 16 août à la fermeture : ouverture tous les jours à partir de 12 heures 
jusqu’à 18 heures. 

 

1.5. Rémunération de l'exploitant 

La rémunération de l’exploitant sera composée de la perception des recettes versées 
par les usagers selon les tarifs fixés par le Conseil municipal et de la compensation 
financière forfaitaire. 

Ces ressources sont réputées permettre à l'exploitant d'assurer l'équilibre financier du 
contrat dans les conditions normales de fréquentation et d'exploitation. 

1) Perception des droits d’entrée auprès des usagers 

Le délégataire se rémunérera directement sur les usagers par le prélèvement des droits 
d’entrée qui doivent correspondre au coût du service (charges d’exploitation et 
d’entretien, juste rémunération du gestionnaire). 

Des tarifs différenciés selon la situation des usagers et le type d’activités exercées 
devront être proposés. Ils seront définis par la collectivité en concertation avec le 
délégataire sur la base des éléments figurant au compte d'exploitation prévisionnel. 

 

2) Compensation financière forfaitaire 

Pour assurer l’équilibre du service et afin de couvrir les charges exceptionnelles de 
contraintes liées au service public (limitation des tarifs, gratuité…), il peut être versé à 
l’exploitant par la collectivité une compensation financière forfaitaire. 

Celle-ci est établie au vu d'un compte d'exploitation prévisionnel. 
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1.6. Redevance à la collectivité 

L'exploitant versera à l’autorité délégante une redevance annuelle d’occupation des 
locaux de 10.000,00 euros (dix mille euros). 

1.7. Durée  

La durée de la présente convention de délégation de service public est fixée à 5 ans à 
compter de la signature de la convention par les deux parties : 5 saisons estivales (2023-
2027). 

2. CONDITIONS DE LA CONSULATION 

2.1. Type de procédure 

Une délégation de service public est un contrat au sens du Code de la Commande 
publique, Article L1121-3, et de l’ordonnance n° 2016-65 du 29 janvier 2016 relative aux 
contrats de concession. Le décret n° 2016-86 du 1er février 2016 relatif aux contrats de 
concession s’applique à la présente procédure. 

Il s’agit d’une concession de type affermage prévue par les articles L.1121-3 du Code de 
la commande publique et L.1411-1 du Code Général des Collectivités Territoriales 

2.2. Déroulement de la procédure 

Date de parution de l’avis d’appel public à candidature : 

Publication dans journal d’annonces légales : 

• Parution dans le Journal d’Annonce Légale « le Moniteur » n° 6216 du 28 octobre 2022 
et mise en ligne sur site marchés online ; 

• Mise en ligne de l‘AAPC sur la plateforme KLEKOON profil acheteur de la Commune le 
19 octobre 2022 ; 

Publication spécialisée : 

➢ ESPACES tourisme et loisirs, parution dans la « newsletter espaces » le 24 octobre 2022 
et parution sur marches-espaces.com. 

En réponse à l’AAPC deux candidats ont déposé sur la plateforme KLEKOON leur dossier de 
candidature avant la date et l’heure limites, fixées au mardi 22 novembre 2022 à 12 heures. 

Liste des candidatures reçues 

n º Date du dernier dépôt Nom et adresse des candidats 

1 21/11/2022 à 13:04 :51 ASSOCIATION CONTES SPORTS LOISIRS 
5, place Jean Allardi – 06390 CONTES 
SIRET : 817 918 147 00015 
  

2 22/11/2022 à 09:21:45 SAS ACTION DEVELOPPEMENT LOISIR / ADL 
« Espace Récréa » 
18, rue Martin Luther King – 14280 SAINT CONTEST 
SIRET : 488 530 759 00387 
 

https://www.klekoon.com/dematernet/organisme_public_06_liste_candidatures.asp?consultation_ID=85943&ordre=date
https://www.klekoon.com/dematernet/organisme_public_06_liste_candidatures.asp?consultation_ID=85943&ordre=nom
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2.3. Analyse des candidatures 

La commission de délégation des services publics s’est réunie le mercredi sept 
décembre deux mille vingt-deux à dix-sept heures dans la salle polyvalente du musée 
(Voir le procès-verbal de la commission de délégation des services publics relatif aux choix des candidats admis à 
présenter une offre ci- annexé) 

Contenu du dossier de candidature devant être remis par les candidats : 

- Pièce 1 : Une lettre de candidature (DC1 accepté) ; 

- Pièce 2 : Une déclaration sur l'honneur attestant que le candidat n'a pas fait l'objet au cours des 
cinq dernières années d'une condamnation définitive pour l'une des infractions prévues par les articles 
suivants du Code Pénal, 222-38, 222-40, 313-1 à 313-3, 314-1 à 314-3, 324-1 à 324-6, 421-2-1, le 
deuxième alinéa de l'article 421-5, l'article 433-1, le deuxième alinéa de l'article 434-9, les articles 435-
2, 441-1 à 441-7, les premier et deuxième alinéas de l'article 441-8, l'article 441-9 et l'article 450-1, ou 
ne pas avoir fait l'objet d'une condamnation pour une infraction de même nature dans un autre Etat de 
l'Union Européenne ; 

- Pièce 3 : Une déclaration sur l'honneur attestant que le candidat n'a pas fait l'objet au cours des 
cinq dernières années d'une condamnation inscrite au bulletin no 2 du casier judiciaire pour les 
infractions mentionnées aux articles L8221-1, L8231-1, L8241-1 et L8251-1 du Code du travail ou des 
infractions de même nature dans un autre Etat de l'Union Européenne ; 

- Pièce 4 : Une attestation sur l'honneur, datée et signée, certifiant le respect par le candidat de 
l'obligation d'emploi de travailleurs handicapés prévue aux articles L5212-1, L5212-2, L5212-5 et L5212-
9 du Code du travail ; 

- Pièce 5 : Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents 
prouvant qu’il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ou le formulaire dénommé état des 
certificats reçus « NOTI 2 » dûment complété et signé ; 

- Pièce 6 : Un extrait Kbis d’immatriculation au registre du commerce et des sociétés (si le candidat 
y est immatriculé) ; 

- Pièce 7 : les attestations d’assurances responsabilité civile et professionnelle en cours de 
validité ; 

- Pièce 8 : Un mémoire détaillant les moyens humains et matériel du candidat ainsi que les 
références du candidat dans le domaine de la présente délégation et/ou toutes références et éléments 
susceptibles de démontrer son aptitude à recevoir la délégation, à assurer la continuité du service public 
et l’égalité des usagers devant le service public. 

Nota : Pour les pièces 2, 3 et 4 le DC2 est accepté. 
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Observations 

CONTES SPORTS LOISIRS X X X X - - X X 
Structure Associative pas de 
Kbis et d’attestation fiscale 

excepté attestation URSAFF 

ADL - « Espace Récréa » X X X X X X X X  
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La commission, au regard de l’ensemble des documents produits par les candidats, a 
décidé d’admettre à l’unanimité des membres présents les candidatures suivantes : 

• CONTES SPORTS LOISIRS 

• SAS ACTION DEVELOPPEMENT LOISIR / ADL « Espace Récréa » 

Celles-ci ont été informées de l’admission de leur candidature, destinataire du cahier des 
charges et invités à déposer une offre dans les conditions définies par le Code de la 
commande publique. 

Ces candidats ont été invités par courrier du 9 décembre 2022 à retirer le dossier de 
consultation sur la plateforme KLEKOON. 

Ces deux candidats ont bien téléchargé le dossier de consultation : 

➢ SAS ACTION DEVELOPPEMENT LOISIR / ADL « Espace Récréa », le vendredi 
9 décembre 2022 à 16h21 ; 

➢ ASSOCIATION CONTES SPORTS LOISIRS, le mercredi 14 décembre 2022 à 
9h50. 

Date et heure limites de réception des offres : 
La date limite de réception des offres a été fixée au 12 janvier 2023 à 12 h. 
 

2.4. Analyse des offres 

 

L’an deux mille vingt-trois, le 13 février 2023 à 17 heures 30, la commission de 
délégation des services public s’est réunie dans la Salle Albert Ollivier de la Mairie, sous 
la présidence de Monsieur Francis TUJAGUE, Maire de Contes. (Voir le procès-verbal de la 

commission de délégation des services publics relatif rapport d’analyse des offres ci- annexé) 

En réponse à cette consultation Une offre dématérialisée a été déposée sur la 
plateforme Klekoon dans les délais. Celle-ci est mentionnée dans le tableau suivant :  

1 11/01/2023 17:22:10 ASSOCIATION CONTES SPORTS LOISIRS  

 
Pièces à produire pour l’offre :   
 

➢ Le projet de contrat d’affermage complété, paraphé et signé par le candidat ; 
➢ Un projet de règlement intérieur ; 
➢ Une note méthodologique détaillant l'ensemble des dispositions que le candidat compte mettre 

en place pour la bonne exécution du contrat et pour répondre aux attentes de la commune en 
termes de qualité et de continuité de service au public ; 

➢ Un projet d'organigramme complet des personnels affectés à l'exécution du contrat de délégation. 
Cet organigramme doit être complété d'un tableau précisant : le type de personnel employé par 
fonction, l'effectif, nombre d'heures annuelles par fonction et coûts correspondants. 

➢ Un compte d’exploitation prévisionnel détaillé se rapportant à la première année de la délégation ; 
➢ Le détail des hypothèses de fréquentation et des unités d’œuvre pour l’élaboration du compte 

d’exploitation prévisionnel. 
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Conformément au règlement de la consultation, l’analyse de l’offre a permis d’évaluer la 
proposition au regard de l’avantage économique global sur la base des critères d’analyse 
pondérés suivants : 
 
Valeur technique de l’offre : Pondération 50% 

Elle sera appréciée au travers :  
1) Des engagements des candidats en matière de qualité de service ;  
2) De l’organisation du délégataire : dimension, qualifications et disponibilité 
de l’équipe. 

Pertinence économique : Pondération 50%  
Elle sera appréciée au travers :  
1) De l'engagement du candidat sur le niveau et l’évolution des recettes et des 
charges de l’exploitation ; 
2) De la grille tarifaire proposée. 

 
 

Compte-tenu des critères d’analyse des offres inscrits dans le règlement de la consultation en 
vue de la passation d’une nouvelle DSP pour la gestion et le fonctionnement des installations 
de la piscine municipale il a été proposé la pondération suivante : 

➢ Valeur technique de l’offre – pondération 50 % : 9/10, soit 45/50 ; 
➢ Pertinence économique – pondération 50 % : 7/10, soit 35/50. 

Soit une note globale de 80/100 

 
 

Au terme de son analyse, la commission a décidé que l’offre présentée par l’Association « 
Contes Sports Loisirs », candidate à la délégation de service public pour la gestion et le 
fonctionnement des installations de la piscine municipale, est conforme aux attendus du cahier 
des charges sur les plans techniques et financiers. 

En conséquence, les membres de la commission ont émis un avis favorable à la passation du 
Contrat de délégation de service public pour la gestion et l’exploitation de la piscine municipale 
avec l’Association « Contes Sports Loisirs ». 

Il a toutefois été que, conformément aux dispositions de l’article L.1411-5 du CGCT dans le 
cadre de la négociation, soit déterminer avec la Présidente de l’Association une formule de 
révision annuelle des tarifs qui se réfère à des indices significatifs régulièrement publiés comme 
stipulé dans le cahier des charges. 
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Observation 

ASSOCIATION CONTES SPORTS LOISIRS X X X X X X Dossier complet  
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3. ECONOMIE GENERALE DU CONTRAT 

L’Association « Contes Sports Loisirs » s’est engagée à assurer le fonctionnement de la 
piscine municipale dans le respect du cahier des charges. 

Les documents joints au dossier de candidatures confirment que la gestion de la piscine 
municipale s’effectuera dans l’intérêt du service public avec notamment le respect du bon ordre, 
de l’hygiène et de la sécurité publique. 

Les moyens humains mobilisés pour la gestion de la piscine sont conformes aux attendus 
règlementaires. 

3.1. Conditions financières 

Charges financières : 

L’association prendra en charge la totalité des frais liés au fonctionnement de la piscine 
tel que les frais de personnel, d’électricité, d’eau, de gaz, d’assurance ainsi que les 
produits d’entretien et les petites réparations. 
Comme précisé dans le dossier de consultation le compte d’exploitation prévisionnel de 
l’année 2023 prend bien en charge la redevance annuelle à la collectivité qui s’élève à 
la somme de 10.000,00 €.  
 

Recettes prévisionnelles : 

➢ Tarification à l’égard des usagers : 

En ce qui concerne les tarifs des entrées, outre la gratuité pour les enfants de moins de 
5 ans et les élèves du collège, comme prévu dans le cahier des charges, l’Association 
propose d’appliquer les tarifs suivants : 

Accueil du public 
Rappel tarifs 

2019-2022 
Tarifs proposés 

✓ Entrée individuelle 3,00 € TTC 3,20 € TTC 

✓ Carte 10 entrées 25,80 € TTC 27,60 € TTC 

✓ Carte 20 entrées 45,60 € TTC 48,00 € TTC 

Accueil des scolaires (tarif de groupe) 

✓ Ecoles de contes, CLSH 120,00 € TTC / h  120 € TTC / h 

 
L’Association propose une augmentation des tarifs des entrées variant de 10 à 20 
centimes en fonction de la formule retenue. 
 
Conformément à l’avis de la commission de délégation des services publics et aux 
dispositions de l’article L.1411-5 du CGCT, la Présidente de l’Association et la Commune 
se sont concertées et définies la formule de révision annuelle des tarifs suivante : 
 

Pr = Po x Im / Io 
 
Avec : 

Pr : Prix révisé 
Po : Prix initial du marché 
Im : Valeur de la référence du mois de révision de prix 
Io : Valeur de la référence du mois de remise des offres 
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Indice retenu : Indice des prix à la consommation - résultats définitifs (IPC) : 
regroupement conjoncturel « Services » 
Source : Insee - indices des prix à la consommation – base 100 : année 2015 

 

Il est précisé que conformément au cahier des charges, chaque année à la date 
anniversaire du contrat ces tarifs seront actualisés selon cette formule de révision. Ces 
actualisations de prix seront toutefois soumises à l’approbation de l’autorité délégante. 
 
➢ Compensation financière : 

La compensation financière forfaitaire annuelle sollicitée au titre de l’année 2023 est 
arrêtée à la somme de 70.000,00 €. 

Il est à noter que cette somme est en deçà de la somme réclamée en 2022 soit 75.000,00 
€. Cela représente une diminution de la participation de la Commune de près de 7 %. 

Comme mentionné dans le cahier des charges, en fonction de l’évolution des tarifs 
l’exploitant et la collectivité se rencontreront pour réexaminer le montant de cette 
compensation forfaitaire. 

4. CONCLUSIONS  

La négociation menée avec l’unique candidat ayant remis une offre ont permis d’aboutir 
à un contrat clair et conforme aux attentes spécifique de gestion d’une piscine municipale 
permettant de confier la gestion et l’exploitation des équipement communaux à 
l’Association « Contes Sports Loisirs » qui dispose une expertise avérée dans ce 
domaine.  

Cette structure associative est soucieuse d’assurer une gestion de ce service en 
concertation avec la collectivité et dans une logique de service à la population. 

C’est pourquoi, il est proposé au Conseil Municipal : 

➢ d’approuver le choix de l’Association « Contes Sports Loisirs » en qualité de 
délégataire de la gestion et de l’exploitation de la piscine municipale de Contes ; 

➢ d’approuver les termes du contrat de délégation sis annexé ; 
➢ d’autoriser le maire à signer le contrat de délégation. 

 

Fait à Contes le 22 février 2023 
Le Maire, 
F. TUJAGUE 
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Annexe n° 1 : Procès-verbal de la commission de délégation des 
services publics relatif aux choix des candidats admis à 

présenter une offre 
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Annexe n° 2 : Procès-verbal de la commission de délégation des 
services publics relatif rapport d’analyse des offres 
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Annexe 3 : Projet de contrat de délégation de service public pour 
la gestion et l’exploitation de la piscine municipale de Contes 

 
 
 










































